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•Ministère des Mines et de l'Industrie

SIS

DÉCRET nO R - 096 du 17 novembre 1992 fixant les
attributions du secrétaire général du ministère des
Mines et de l7ndustrie et portant délégation de
signature.

ARTICLE PREMIER - Monsieur Hadrami ould Ahmed,
secrétaire général du ministère des Mines et de
l'Industrie est BOUSl'autorité du ministre chargé de :

contrôler le fonctionnement de l'ensemble de
l'administration du département des Mines et de .
l'Industrie;
d'assurer l'application des diverses mesures
prises par le ministre. Il est notamment chargé
des questions suivantes:

supervision et contrôle de toutes les
directions, services et organismes publics sous
tutelle technique du département ;
centralisation du courrier adressé au
département et de la ventilation aux
directions et services chargés de l'instruction
des dossiers;
etude et examen préalable de tous les projets
de correspondance et d'actes administratifs
soumis à la signature du ministre;
contrôle de l'exécution des décisions du
ministre;
gestion du personnel, des biens meubles et
immeubles affectés au département;
gestion des crédits.

ART. 2. - Délégation est donnée à Monsieur Hadrami
ould Ahmed, secrétaire général du ministère des
Mines et de l'Industrie à l'effet de signer:

toutes les pièces comptables;

les ordres de missions et feuilles de déplacement
de tous les fonctionnaies et agents relevant du
département, pour les déplacements effectués à
l'intérieur du pays;
les correspondances à l'exception de celles qui
sont adressées au président de la République, au,
Premier Ministre, 'aux ministres et organismes
internationaux ~ .

les notes de services;
les bons de commande;
les bordereaux d'envoi ;
les réquisitions de transport;
les communiqués à la Radio, à la Télévision et au
Journal Chaab;
les ampliations des arrêtés, décisions et
circulaires ministériels;
les marchês du ministère des Mines et de
l'Industrie.

Pour cette dernière attribution, la signature du
secrétaire général sera précédée par la mention
suivante:
.. Pour le ministre et par délégation, le secrétaire
général".

AHT. 3. - La signature de Monsieur Hadrami ould
Ahmed sera communiquée en spécimen double au
contrôle financier.

AHT. 4. - Le présent arrêté sera publié au Journal
Officel de la République Islamique de Mauritanie.

Ministère du Développement Rural et de l'Environnement

ACTESREGLEMENTAIRES

DÉCRET n" 92 - 069 du 23 novembre 1992 portant
réorganisation d'un Etablissement public à caractère
industriel et commercial dénommé Société Nationale
pour le Développement RuralISONAIJER).

ARTICLE PREMIER - La Société Nationale pour
le .. Developpment Rural, dénommée SONAIJEH, est un
établissement public à caractère industriel et
commercial.

Elle est dotée de la personnalité morale et de
l'autonomie financière. La SONADEH exerce une
activité commerciale dans ses relations avec les tiers;
ses opérations sont régies par le droit commercial en
vigueur, sauf dérogation prévue par le présent décret
et par les textes régissant les établissements publics.

AHT. 2. - La SONAIJEI{ a pour objet de contribuer à
l'exécution du programme national de développement
du secteur rural par:

la mise en oeuvre des investissements et des
aménagements hydroagricoles;
la maintenance des grandes infrastructures et
des ouvrages hydrauliques;
la mise en valeur des périmètres- irrigués bu de
décrue.

Dans le cadre de "accomplissement de sa mission telle
que .définie ci- dessus, la SONADEH est chargée
notamment:

)- de j'étude, de l'uxec ut iun ct. du co n t rô lu de s
projets hydruagriculcs rèal isés pour le cumptu de
l'I':tat
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Dans ce cadre elle effectue les études
d'identification, de factibilité et d'exécution
nécessaires à la mise en oeuvre des projets et
en assure tous travuax d'exécution et de
contrôle.

2- de l'encadrement, de la coordination et du
contrôle des opérations de développment
rural, entreprises dans sa zone d'intervention,
que celles-ci soient réalisées par elle-même,
ou par des coopératives, dans ce cas il lui
incombe:

de veiller à l'application et au respect des
normes et régIes de l'art en matière
d'aménagement et d'exploitation des sols.

d'assurer l'organisation des groupements de
producteurs et de prodiguer les conseils
nécessaires en vue de permettre aux
populations rurales de maitriser le processus
de developpement.

de vilgariser à grande écheIle, les techniques
de production, auprès des populations rurales
installées dans sa zone d'intervention.

3- De la mise en place des équipements ruraux:
pistes r u r a l e s de pénétration et de
désenclavernent, éléctrifica t io n rura le.
alimentation en eau et, en général, tous
tra vaux liés à l'amélioration du cadre de vie
pour lesquels il sera démontré que les services
compétent de l'Etat ne sont pas en mesure de
réaliser les dits équipement dans les
conditions souhaitées.

A cet effet, la SONADER est habilétée à :
recevoir de la puissance publique,
d'organismes publics ou privés, de
particuliers Mauritaniens ou étrangers des
dons, des fonds de concour, des subventions,
des avances remboursables et des prêts

acquerir des biens, meubles et immeubles
necessaires a la réalisation de son objet social

confier l'exécution totale ou partielle des
études et travaux a des bureaux d'études et a
des entreprises de travaux nationaux ou
étrangers. Lorsque la nature et la consistance
des prestations a effectuer le permette, la
SONADER peut exécuter elle même, pour son
propre compte les études ou travaux projetés

procéder a la signature des cahiers des
charges avec les groupements organisés sous
forme de coopératives.

donner sa caution aux organismes coopératifs
pour les prêts ct a'1'vances consentis par IIU n iun
des Bartque de Developpement (U.IJ.D), ou par
tous autre organisme de développement ou
établissement financier. •

AIIT.. 3. - Le siege de la SONADEIl est fixé a
Nouakcholl,le directeur général, peut décider, en cas
de besoins, ct aprés approbation du conseil
d'administration, la créa lion de représentations
regionales en tous lieux de la zone géographique
d'intervention de la SONADER s'étend tout le long du
fleuve et ses affiuents et défluents, y comprise la zone
d'évaluation du projet de developpement integré
d'Achram-Douk. La SON ADER peut être solIicitée pour
son conseil et son appui éventuel dans le cadre
d'interventions ponctuelIes décidées par les pouvoirs
publics poùr tout projet de développement rural
présentant des liens avec sa mission.

ART. 4. - La SONAm;1l est administrée par un consei l
composé de neuf membres:

le Président;
le Directeur du Génie Rural représentant le
ministre chargé du Developpement Rural,
vice-président ;
le représentant du M.I PT
le représentant du ministère de l'IIydaulique
et de l'Energie
I\l',représentant du ministèrc chargé des
finances, membre
le Directeur de l'Agriculture, membre:
le représentant du ministère chargé du Plan,
membre;
le reprèscntunt de la B.C.M.,mcmbre;
le représentant des groupement pu y su n s,
membre;
le représentant du personnel de la société,
membre.

Axr. 5.· Le président ct les membres du conseil
d'administralion sont nommés pal' décret pris cn
conseil des Ministres sur proposition du m in-i s trc
chargé de la tutelle technique, aprés dèsigation des
differents représentant par les autorités et organisme
consernés.
I.e président convoque Je conseil et étuhlit l'ordre du
jour des réunions. Il assure la présidence des séances
du conseil
Le mandat de chaque membre est fixé à trois ans
renouvelables sans limitation; toutefois, lorsqu'un
membre du conseil d'administrut.ion perd, au cours de
son mandat, la qualité en vertu de laque lIe il a été
nommé, il est procédé à son remplacement pour le
reste du mandat.
Le représentant du personnel e s t dé s ig n é p a r
l'assemblée générale des tra vailleurs de la SONAOEH.
Le représentant des groupements pa ysu n s est
désigné au sein d'une assemblée des présidents de ces
groupements.

AH'!'. 6. - Le conseil d'adrn inis u-atinn :,je réunit au
moins trois fois par an ct aussi souvent qllW l'interêt de
la société l'exige, sur convocation de son président ou
de son vice-président. Il ne pcu t. dùlibc rer vu lublc mcn t. •

. que si la moitié de ses membres au moins assistent il
Lt :.it·'<'IIlC,{~

Le con sui l d'adm iuist rutiou ::;(~ re uni t ell Sl~:i;--;j()l\

nxt ra ordiuui re à la rCljll~';t.: d, la moi ti e d" :-;!,'S

mcmhrus plus un.
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Les réunions ont lieu au siège social ou en tout autre
lieu à l'adresse et à l'heure figurant dans "avis de
convocation signé par le président ou le cas échéant
par le vice-président.
Le président peut reporter une réunion à une date
ulterieure pour défaut de quorum.

ART.7. - Les décisions sont prises à la majur itè simple
des votant. En cas de partage des voix, cel1e du
président est prépondérante.

LB BllmmlBSaira au," sumptes asaista aUX llallilfirutlun
du conseil avec voix consultative. Le conseil peut
inviter à ses séances, les personnes dont la présence
est jugée nécessaire.

Le secrétariat du conseil d'administration est assuré
par la Direction générale de la société. Les procès­
verbaux des réunions sont signés du président et de
deux membres du conseil, et transcrits sur un registre
spécial. Un exemplaire des procés verbaux est
transmis aux autorités de tutel1e dans les huit jours
qui suivent chaque session du conseil
d'administration:

ART.8. - Le conseil d'administration jouit des pouvoirs
les plus étendus pour délibérer au nom et dans
I'interêt de la société, et faire ou autoriser tous actes
et opérations re latifs à son objet.

I! délibère notamment sur:

les programmes pluriannuels d'activité,
études, travaux et mise en valeur, ct, le cas
échéant, le contrat - programme;
le budget prévisionnel pluriannuel
d'investissement de la société;
le budget prévisionnel annuel de
fonctionnement;
les emprunt à moyens et long terme projetés;
les dons, legs,fonds de concours ou
subventions accordés par des organismes
exterieurs
l'achat et l'aliénation des biens et droit
immobiliers;
le rapport annuel de gestion et les comptes de
fin d'exercice;
l'affectation des excédents éventuels et
reports;
le reglement intérieur, le staut du personnel
et l'organi gramme de la société;
la rénumération du directeur général ainsi
que les avantages qui peuvent lui étre
accordés
la politique d'arnortissment .

ART. 9. - Le conseil d'Administration nomme le
Directeur financier, comptable principal de la société
sur proposition du Directeur Général.

ART. 10 - Le conseil d'Administration désigne en son
sein un comité de gestion a qui il délègue les pouvoirs
nécessaires pour assurer le contrôle et le suivi
permanent de l'exécution des délibérations de celui
ci.

Le comité de geat icn est composé de quatre (4)
membres dont ob ligaoirernent le Préaiden t.Il se réunit
tous les deux mois et autant de fois que nécessaire.

ART. ]] Le conseil d'Administration désigne
également en son sein une co mission des marchés et
des contrats compétente sur tous ce qui concerne le
fonctionnement de la SONADEH .

AHT. 12 - La SONADER est géréè par un organe exécutif
constitué par la Di rect.io n Générale placée sous
l'auturité (j'un ,.!IrOdtHJp general, numuie Pi;U: delJfttl
pris en eu nsei l des m inist.rps, sur proposition du
ministre chargé de la titelle technique. Le directeur
Général est assisté d'un directeur général adjoint
nommé dans les mêmes condi tions suivant les mêmes
formes.

ART. 13 Le Directeur Général est chargé de
l'exécution des décisions du conseil d'administration
auquel il rend compte de sa gestion.

Il reçoit du conseil tous pouvoirs
d'administration et de gestion et, en
particulier, les pouvoirs ci-après qui lui sont
expressément dévulus.
Il est investi de tous pouvoirs pour exécuter le
budget-programme une fois celui-ci adopté
par le conseil d'administration et approuvé
par l'autorité de tutelle;

Il assure la gestion de la société en conformité
avec les délibération du conseil
d'administration;
11 est ordonnateur unique du budget. A co
titre, il est habileté a contracter ou ré si l ier
tous haux et locations. Il engage et é xécute
tous les contracts et marchés comformément
aux conditiuns de passation et d'exécution des
marchés de la SONADEH ;
Il nomme les conseillers, les Directeurs
centraux et régionaux et les chefs de projet de
la société
Il embauche et révoque tous les employés de la
société, il fixe dans le cadre du code de travail,
des conventions collectives et du statut du
personnel, les conditions de recrutement
Il procède a toutes délégations jugées
necessaires au bon fonctionnement de la
société;
Il signe tous les cahiers de charges liant la
SONADER aux groupement de producteurs et­
autres particuliers;
Il représente la société en justice et exerce , de
ce fait toutes action judiciaire en qualité de
demandeur que de défendeur;

ART.. 14 La SONAllI.;\{ est placée sous la tutelle
technique:

du minlstèru chargé du Developpement Rural
et de l'Euvu-onuemeur Lu tutelle financière
est ussurc.: IJar
le nnn is l.rr- dc~ Fillances est chargé de la
tutelle finunctcrc.
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ART. 15 - Le minstère de tutelle technique approuve
les délibérations du conseil d'Administration portant
sur:

la composition de la cornission des marchés
pour les dépenses de fonctionnement;

le budget pluriannuel d'investissement

le budget annuel de fonctionnement

les programmes pluriannuels d'activité et, le
cas échéant,le contrat - programme

les emprunts à long et moyen terme projétès
le rapport annuel de gestion et les comptes de
fin d'exercice;

l'affectation des excédents éventuels et
reports;

, les échelles de rémunération et le statut du
personnel.

Ces approbations sont réputées acquises, passé un
délai de quinze jours (15) sans réponse.

ART. 16 - Le ministre chargé de Finance nomme par
arrêté un ou plusieurs commissiares aux comptes,
chargés de contrôler les comptes de la société.

Tous les budgets de la société approuvés en conseil
d'Administration doivent être transmis pour
approbation au ministre chargé des Finances
conformément aux dispositions du décret n090 - 118 du
19 août 1990 fixant la composition, l'organisation et
fonctionnement des établissments Publics.

ART. 17 - Le ou les cornissairers) aux comptes informe
(ent) le président du conseil d'Administration de la
société du résultat des contrôles qu'il (s) effectue(ent)
il (s) adresse (ent) le ou les raport (s) sur les comptes
de fi'; d'exercice au ministère chargé de la tutelle
financière au ministère clra r gé de la tuteile
technique.

L'inventaire, le bilan et les comptes de chaque
exercices doivent être mis à la disposition du
commissaire aux comptes avant la réunion du conseil
d'administration ayant pour objet leur adoption,
avant la fin d'un délai de trois mois (3) suivant la
clôture de l'exercice.

Le commissaire aux comptes établit un rapport dans
lequel il rend compte au ministre chargé de finance de
l'exécution du mandat qui lui est confié et signale, cas
échéant, les irrégularités et inéxactitudes qu'il :::ura
rélevées . Ce rapport est tr ansrn is au con e se i '
d'Administration .

•

Affl'. 18 - outre le contrôle exercé par le commissaire
aux comptes, des mécanismes de contrôles internes
sont mis en place au sein de la SONADER, dont le
suivi est assuré par un ou plusieurs cadres
compétents, désignés a cet effet.

AIt'f. 19 La comptabilité de la société est tenue
suivant les règles dans les formes de la' comptabilité
commerciale dans le cadre du plan co rnp t.ab le
national.

ART. 20 - L'année financière commence le l er janvier

et 'de termine le 31 décembre de l'année civile.

ART. 21 - Le per-sunnc l de la société comprend:

le personnel permanent recruté sur contrat et

réli.i par le statut du personnel de la société, le

code du truvai l et la convention collective;

les fonctionnaires et agents auxiliaires de

l'Etat en position de détachement .Ll s sont

régis par le statut du personnel de la SONAIH~I{

en matière de l'énumération, d'avancement

au se in de la société, de congé et de discipline

et par leur statut d'origine en rn a i t è re

d'avanacement dans leur cuprs d'originc et 1(;

droit à la reuaite;

les agents occasionnels, régis par les conn-ats

induv}duels de durée inférieure ou égale à

trois (3) mois renouvelable une fois et négocié

d'accord part ius ;

Les experts ou spécialistes rocrut.é s dans le

cadre de la mission d'usais tance technique,

régis exclusivement par leurs c o n t ra t s

individuels.

AHT. 22 - Sont abrogées toutes dispositions
antérieures co n tr-e i r-cs au présent décret, et
notamment, celles du décret n075-237 du 24 juillet
1975, modifiés par 'Ies décrets n"76 036 du 12 févier
'1976, n078-183 du 22juin 1978 et n080-D3n du 7 mar"
1980

AI'!'!'. :~3 - Le ministre du Dévcloppment HuruJ et de
l'Ii;nvironnement et le ministre des F'inunce s sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'uppl ica tiun
du P,.{~s(:nt. decret 'lui se ru publié "Ill ,Jolll'JHtI orneil':
dl~ la IU~I)lliJliqlle lsLilnique de \LtlIritttnIt..:


